
CONVENTION  D'OBJECTIFS ET DE MOYENS

ENTRE :

Monsieur le Maire de la Ville de Dijon, agissant au nom et pour le compte de ladite Ville, en vertu de la
délibération du Conseil  Municipal du 24 novembre 2014, 

d'une part,

ET :

La Scop Sarl Nouveau Théâtre de Bourgogne, Théâtre national Dijon Bourgogne, au capital variable, ayant
son siège à Dijon, théâtre du Parvis Saint-Jean, 15 rue Danton, représentée par son gérant, Monsieur Benoît
Lambert  nommé  à  cette  fonction  par  l'assemblée  des  associés  en  date  du...........................,  ci-après
dénommé « TDB »,

d'autre part.

Préalablement, il est exposé

Depuis  1972,  le  contrat  de  décentralisation  dramatique,  annexé  à  la  présente  convention,  définit  les
missions  des  centres  dramatiques  nationaux,  disposant  d'un  contrat  pluriannuel  avec  l'Etat.  Le  projet
artistique d'un centre dramatique national  est  confié à  un artiste directement  concerné par  la  scène :
acteur, metteur en scène, auteur, dramaturge, scénographe.

Dès 1972, la Ville s'est engagée aux côtés de l'Etat et du TDB afin de contribuer à la mise en œuvre des
missions  confiées à ce dernier.  Elle  entend aujourd'hui  poursuivre cette  mission d'accompagnement et
marque sa volonté de soutenir,  d'une manière plus large et  ce conformément à son projet  culturel,  la
création artistique, la formation ou la diffusion des pratiques professionnelles ou amateurs. 

La présente convention constitue l'un des outils de ce partenariat.

Il est proposé de formaliser ce partenariat par une convention d'objectifs et de moyens pluriannuelle avec
le TDB précisant  les engagements réciproques des parties et notamment le soutien de la collectivité au titre
de l'activité de celui-ci.

Il a été convenu et arrêté ce qui suit

TITRE I – DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1   -   OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de formaliser le partenariat existant entre la Ville et le TDB dans le
cadre de la mise à disposition de locaux de répétition et de diffusion, afin de  lui en confier la gestion et par
conséquent à fixer les conditions d'occupation desdits locaux.
La présente convention vise par ailleurs à préciser les objectifs partagés entre elles ainsi que ceux pouvant
faire l'objet d'un soutien de la collectivité.

ARTICLE 2   -   OBJECTIFS

Article 2.1 - Objectifs du projet culturel de la Ville de Dijon

Le projet culturel de la Ville de Dijon s'articule autour des axes suivants.



Cadre général : une approche de développement culturel durable du territoire

- un projet  culturel  qui  contribue à renforcer  le  lien social,  le  vivre  ensemble  et  l'accès  aux  pratiques
culturelles des publics les plus éloignés,
- la prise en compte et la valorisation sans hiérarchisation de la diversité des cultures présentes sur le
territoire dijonnais,
- la construction d'une politique événementielle qui s'appuie sur des actions continues et les différentes
formes de médiation en lien avec les relais éducatifs et sociaux et les initiatives citoyennes,
- une valorisation dynamique d'un patrimoine confronté aux mutations des comportements et de l'espace
urbain ainsi qu'à la création contemporaine.

 Axe 1 - Un projet culturel qui s'inscrit dans un contexte politique global 
 des actions au service de la politique de la ville,
 des actions qui contribuent au Projet Éducatif Global,
 des actions qui prennent en compte l'évolution des temps urbains,
 des actions qui tiennent compte des enjeux de développement durable : plan climat, Dijon ville

équitable, Dijon ville amie des aînés

Axe 2 - Une intervention diversifiée au service de pratiques diversifiées
 la construction de parcours culturels et artistiques pour les élèves du primaire,
 le soutien aux pratiques en amateur,
 le soutien qui s'attache à favoriser l'émergence de nouveaux talents, les expériences innovantes et

la prise de risque artistique ,
 un soutien à la circulation des artistes professionnels.

Axe 3 - Un projet culturel qui contribue au rayonnement de la ville
 l'affirmation de Dijon, ville carrefour, du local à l'international valorisant les actions qui renforcent

l'axe métropolitain Rhin-Rhône et la coopération avec l'Europe des Balkans,
 la  promotion des artistes et  lieux  qui  contribuent au rayonnement national  et  international  de

Dijon,
 la valorisation des grands projets qui contribuent à l'attractivité de la ville et à son développement

touristique.

Article 2.2 - Projet culturel et artistique du TDB et objectifs partagés

En cohérence avec les grands axes du projet culturel de la Ville, le TDB développe le projet suivant dans le
cadre de ses activités  de centre  dramatique national, autour des objectifs prioritaires suivants:

- a) remplir une mission de création théâtrale dramatique d’intérêt public, faire de son centre un lieu de
référence nationale et régionale pour la création et l’exploitation des spectacles créés par son équipe,

-  b)  s’efforcer de diffuser  des œuvres théâtrales de haut niveau,  s'efforcer de diffuser  des œuvres des
compagnies locales et régionales, s'efforcer de diffuser ses productions et co-productions hors les murs,

- c) rechercher l’audience d’un vaste public et la conquête de nouveaux spectateurs,

-d) prêter une attention particulière à la sauvegarde des métiers spécifiques du théâtre, aller à la rencontre
des équipes de la vie artistique et culturelle locale et collaborer à la mise en oeuvre de spectacles et projets
communs,

- e) accorder une priorité à la formation et à l'initiation au théâtre en menant des actions conjointes avec les
établissements scolaires et les universités de sa zone d'activité, en organisant des ateliers pour amateurs de
tous âges, des cycles de stages professionnels, des séminaires etc.



ARTICLE 3   -   ENGAGEMENTS DES PARTIES

Article 3.1 - Engagements du TDB

Le TDB, dans le cadre des objectifs listés à l'article 2.2, s'engage à mettre en œuvre, pendant la  durée de la
convention, les actions  répertoriées en annexe ci-jointe (cf contrat de décentralisation – article 18)

Le TDB s'engage en outre :
- à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation des objectifs et des actions objets de la
présente convention ;
- à assurer la rémunération, charges sociales et fiscales comprises, de son personnel ; il lui appartiendra
notamment de solliciter, en temps utile, auprès des autorités compétentes, les autorisations pour l'emploi,
le cas échéant, de mineurs ou d'artistes étrangers dans la programmation du TDB ;
-  à  prendre  à  sa  charge  l’ensemble  des  diligences  administratives,  sociales,  fiscales,  juridiques  et
économiques nécessaires à la bonne gestion du TDB ;
- à fournir un bilan financier et un compte de résultats de l’année écoulée, certifiés par le représentant
habilité ;
- à fournir chaque année le bilan financier définitif, ainsi qu'un compte rendu quantitatif et qualitatif des
actions menées ;
- à faciliter le contrôle, par les partenaires publics ou des intervenants extérieurs mandatés par ces derniers,
de la réalisation des actions, notamment l'accès aux documents administratifs et comptables et tout autre
document dont la production serait jugée utile ;
- à valoriser le soutien de la Ville sur tous ses supports de communication et à l'occasion de la mise en
oeuvre des actions soutenues par la Ville;
- à utiliser les subventions perçues conformément à l'objet défini dans la présente convention ;
- à rechercher les financements qui pourraient être obtenus d'autres organismes que la Ville et  toutes
autres recettes autorisées par la loi.

Article 3.2 - Engagements de la Ville

La Ville s'engage à soutenir l'activité du TDB  telle que déclinée dans l'article 3.1 de la présente convention.

La Ville apportera également son soutien par la mise à disposition de moyens et notamment :

- la mise à disposition  des lieux suivants  dans les conditions définies plus avant dans la présente :
• théâtre du Parvis Saint-Jean, 15 rue Danton,
• salle Jacques Fornier, 30-34 rue d'Ahuy, et 21 rue Courtépée,
• locaux administratifs et appartement, 23 rue Courtépée,

tous trois propriétés du domaine public de la Ville,

- le versement de subventions destinées au fonctionnement du TDB.

ARTICLE 3.3  - Soutien financier 

S'agissant de demandes de subventions de fonctionnement, elles devront être déposées par la compagnie
avant le 5 septembre précédant l'exercice pour lequel elles sont sollicitées.

Elles devront être accompagnées :

- d'un projet global de l'association pour l'année à venir,
- d'un projet détaillé par type d'action,
- d'un budget prévisionnel global de l'activité de la structure,
- de budgets détaillés relatifs aux différentes actions,



- des bilans de l'année écoulée s'ils n'ont pas été transmis précédemment,
- des grilles d'analyse dûment complétées.

La participation financière de la Ville au titre du fonctionnement du TDB pour  l'exercice 2014 s'élève à
990 740 € .  Cette subvention a fait l'objet d'un mandat de paiement en date  du 17 janvier 2014.

Aussi, de 2015 à 2019, la Ville s'efforcera de reconduire le montant annuel de l'aide de la Ville en fonction
des disponibilités budgétaires et sur vote du Conseil Municipal. Son versement interviendra dans le courant
du mois de janvier de chaque année.

La Ville pourra par ailleurs envisager l'attribution d'une subvention exceptionnelle dans le cas où le TDB
envisagerait de réaliser une production, un investissement ou une acquisition nécessaire à son activité.

ARTICLE 3.4  - Tarifs 

Les taux des redevances dues par les usagers du TDB sont fixés par le conseil des associés. Cette tarification
devra, néanmoins, tenir compte des orientations de la Municipalité, telles qu'énoncées en préambule de la
présente convention, qui souhaite réunir un large public.

ARTICLE 4 – EVALUATION, BILAN PARTAGÉ

La Ville sera conviée à un comité de suivi bisannuel réunissant l'ensemble des partenaires, afin de procéder
à une évaluation du projet de l'année écoulée et à l’évolution du projet, selon des indicateurs définis en
annexe à la présente convention.

Le  TDB  devra  fournir  à  l'administration  municipale  les  rapports  moraux  et  financiers  justifiant  de  ses
activités sur la période achevée.

TITRE II – DISPOSITIONS PATRIMONIALES

ARTICLE 5 - LOCAUX MIS À DISPOSITION

la Ville de Dijon met à la disposition du TDB les locaux suivants :

L'ancienne  église  Saint-Jean,  désaffectée  en  tant  qu'ancien  lieu  de  culte,  située  15  rue  Danton  qui
comprend :
- une salle de spectacles de 280 places,
- un secteur à usage de billetterie et d'accueil du public incluant un bar, un salon en rez-de-chaussée et des
sanitaires en sous-sol,
- un bureau,
- un espace de préparation de repas,
- un secteur de locaux techniques comprenant un atelier de serrurerie et de maintenance avec mezzanine,
une  réserve,  un  grand  rangement  sous  gradins,  des  cabines  techniques  et  un  local  « son »,une  zone
aménagée dans le transept du bâtiment à l'usage des artistes, avec loges, sanitaires,
- une cave en dessous du bar.
En outre, la tour côté jardin comprend des locaux de couture et de stockage des costumes en étage. La tour
côté cour accueille une salle de répétition dite "salle des hauts parleurs".

La superficie globale est de 2 332 m².
sous sol : surface habitable 29 m² 
Rez des chaussée : surface habitable : 1053 m²
premier étage : surface habitable 322 m² 
deuxième étage : surface habitable : 172 m²
troisième étage : surface habitable 162 m²



quatrième étage : surface habitable 448 m²
(cf description complémentaire détaillée du bâtiment ci-jointe en annexe).

A noter que la Ville de Dijon a consenti à mettre à disposition des Sociétés Bouygues Telecom et SFR un
emplacement dans la tour Nord et la tour Sud de l’église Saint-Jean. 
Aussi,  une procédure d’accès  au  site  devra  être  respectée  (voir  document  en annexe)  pour  toutes  les
interventions d’entreprises diverses concernant les antennes relais situés dans les tours Nord et Sud de
l’église Saint-Jean. La Ville  de Dijon prendre toute les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des
équipes intervenantes, de telle manière à ce que la responsabilité du TDB ne puisse en aucun cas être
recherchée à ce titre.

La salle Jacques Fornier, située 30-34 rue d'Ahuy  21, rue Courtépée, comprend, entre autres :
- une salle de spectacles de 164 places,
- un local de rangement,
- un secteur à usage de bureaux et d'accueil,
- une zone à usage de loges pour les comédiens, avec sanitaires,
- un secteur à l'étage destiné à un atelier de costumes avec locaux sanitaires et espace cuisine,
- une mezzanine à l'étage utilisée comme régie, sans possibilité d'accueil du public,
- des locaux de rangement sur mezzanine,
- un sous-sol.

Ces locaux à usage de bureaux et de salle de spectacle, recouvrent une superficie totale de 1 138 m² :
Sous sol :  surface habitable 50,39 m² -
Rez des chaussée : surface habitable : 949 m² 
premier étage : surface habitable 189 m² 
(cf description complémentaire détaillée du bâtiment ci-jointe en annexe) .

Locaux annexes administratifs  du TDB, situés 23 rue Courtépée contigu avec la salle Fornier :
Les locaux à usage de bureaux, local costumes et de salle de réunions recouvrent une superficie totale de
505 m², soit :
Rez de chaussée : surface habitable : 178,20 m²
premier étage : surface habitable 177,30 m² 
deuxième étage : surface habitable  : 138,53 m²
(cf description complémentaire détaillée du bâtiment ci-jointe en annexe).

Un appartement situé au 1er étage, au 34 rue d’Ahuy 

Le TDB déclare en avoir une parfaite connaissance pour avoir  vu et visité les locaux qui  font partie du
domaine public. 

ARTICLE 6 – ACTIVITES AUTORISEES

Le TDB s'engage à utiliser les locaux mis à disposition selon les modalités suivantes :

• Théâtre du Parvis Saint-Jean situé 15 rue Danton :
Siège social du TDB, lieu de travail et de production, de répétition et de diffusion de spectacles, organisation
de stages.  Le TDB s'engage à ne pas utiliser le lieu à des fins autres que celles qui entrent normalement
dans les missions confiées à un centre dramatique national. Toute modification d'activités du TDB devra
être soumise à l'accord préalable de la Ville en ce qui concerne l'utilisation du Parvis Saint-Jean.

Le TDB s'engage à respecter strictement le bâtiment qui est classé au titre des Monuments Historiques, à
n'entreprendre ni travaux, ni transformations sans accord préalable de la Ville et du service des Monuments
Historiques, et à jouir des lieux en bon père de famille.



le Théâtre du Parvis Saint Jean est un Etablissement Recevant du Publique (E.R.P) de 3 ème catégorie de
type L. Les gradins ont une capacité de 280 places assises + 10 strapotins. 

• Salle Jacques Fornier située 30-34, rue d'Ahuy et 21, rue Courtépée :
Activités de répétition et de diffusion de spectacles, organisation de stages, stockage de décors et matériels
divers, et également installation des bureaux.
La  salle  de  spectacle   Jacques  Fornier  est  un   Etablissement  Recevant  du  Publique  (E.R.P)  de  4  ème
catégorie, type L et W . La capacité  est de 200 spectateurs et  de 30 artistes techniciens. S es occupants
veilleront donc à respecter les dispositions du réglement intérieur du site.

• Ensemble de locaux situés 23, rue Courtépée : 
destinés à accueillir les bureaux administratifs du TDB. Le TDB respectera et fera respecter à l'ensemble des
utilisateurs de la structure les diligences de sécurité et les obligations de prudence imposées par les lois et
les règlements, ainsi que dans les locaux soumis au code du travail.   

Le TDB doit disposer des licences d'entrepreneur du spectacle nécessaires à ses activités.  Les capacités
d'accueil des espaces sont établies par la commission intercommunale de sécurité néanmoins elles peuvent
être réduites en fonction de l'utilisation des espaces conformément à la réglementation visant les ERP .

Les réglementations applicables – listes non exhaustives- sont :
• le codes de la construction et de l'habitation 
• le règlement de sécurité dispositions générales  - 25 juin 1980- 
• Les dispositions particulières – Article du 5 février 2007 modifié  pour les activités de type L ;article

du 21 avril 1983 modifié pour les activités de type W-
• le code du travail -
• Arrêté du 2 mai 2005 modifié.( agent SSIAP) 

L'établissement fait l'objet de visites périodiques de contrôle ou inopinées  de la part de la commission de
sécurité  .  Celle-ci  doit  pouvoir  visiter  l'intégralité  des  locaux.  C'est  pourquoi  les  exploitants  sont  tenus
d'assister à la visite de leurs locaux ou de s'y faire représenter par une personne qualifiée. Le référent de
l'établissement peut  représenter les personnes absentes. 

ARTICLE 7 – CARACTERE DE LA CONCESSION 

Les lieux concédés appartenant au domaine public de la Ville de Dijon, la présente concession consentie à
titre  précaire  et  révocable,  ne  saurait  conférer  au  TDB  aucun  des  droits  reconnus  aux  locataires
d’immeubles à usage commercial ou d’habitation, tant par les règles du code civil que par la législation sur
les loyers.

De même, le TDB ne pourra se prévaloir des dispositions du Code du Commerce et notamment les articles
L.145-1 et suivants portant statut du bail commercial.

Le TDB devra occuper personnellement les lieux mis à disposition par eux-mêmes ou mis à sa disposition
conformément  aux  articles  1728  et  1729  du  Code  Civil,  sans  pouvoir  céder  leur  droit  d'occupation  à
quiconque. Le TDB pourra toutefois accueillir dans les locaux qui sont mis à sa disposition d'autres troupes,
associations, institutions et manifestations dijonnaises.

Ces tiers sont dénommés dans la présente convention les « preneurs ». Le TDB s'assurera de la présence sur
place de son personnel lorsqu'il accueillera ces productions et utilisateurs extérieurs.

A ce titre, Le TDB portera l'entière responsabilité des actes des preneurs qu'il autorise à utiliser le site et le
matériel.

Le TDB ne pourra y exercer que les activités définies à l'article 6 et dans ses statuts à l'exclusion de toute
autre activité et dans le respect des stipulations de l'article 9 ci-dessous.



Le TDB devra s’assurer,  lorsqu'il  accueillera du public,  de la  compatibilité de l’accueil  du public  avec la
destination des lieux au regard notamment des règles du Code de la Construction et de l’Habitation.

ARTICLE 8 – REDEVANCE D'OCCUPATION, CHARGES, PRESTATIONS, IMPOTS ET TAXES

La mise à disposition  par la Ville de Dijon des locaux situés rue Danton, rue d'Ahuy et rue Courtépée et de
leurs équipements auprès du TDB  est réalisée à titre gracieux.

Le TDB devra s'acquitter des charges locatives.

Dans le cadre de l'accueil d'autres troupes ou associations, le TDB ne pourra pas demander à celles-ci une
quelconque redevance concernant les biens de la Ville de Dijon, notamment les locaux et le matériel.

Le  TDB aura  enfin  à  sa  charge tous  les  frais  d'abonnements  et  de consommation  liés  aux  réseaux de
télécommunication,  d'eau  et  aux  fluides.  La  Ville  de  Dijon  ne  pourra  pas  être  tenue  responsable  des
irrégularités ou interruptions dans le service des eaux, du gaz, de l'électricité ou dans tout autre service
analogue extérieur à l'immeuble. Elle n'est pas tenue au surplus de prévenir Le TDB des interruptions.

Le TDB fait son affaire de l'acquittement des droits d'auteur, de compositeur, ainsi que de tous impôts,
taxes,  cotisations  et  contributions  diverses,  dus  à  raison  des  manifestations  dont  il  est  le  producteur
principal.

ARTICLE 9 – CONDITIONS D’OCCUPATION DES LOCAUX

Le TDB s’engage à satisfaire les obligations ci-après indiquées.

- Respecter les dispositions du réglement intérieur du lieu   et la fiche technique de l'ensemble du site.

- Entretien – Maintenance : 
Le TDB prendra financièrement en charge l'ensemble des prestations techniques décrites dans l'article  10
ci-dessous.
 
- Nettoyage des locaux : 
Le TDB prend à sa charge le nettoyage de la totalité des locaux, sauf les locaux mis à disposition par la Ville
aux Sociétés Bouygues Telecom et SFR.
En cas d'occupation multiple, Le TDB s’accordera avec les autres utilisateurs pour assurer ce nettoyage.

- Elimination des déchets :
 Le TDB sera tenue de trier les déchets qu’il aura généré et fera son affaire de leur dépôt dans les dispositifs 
prévus à cet effet et selon les règles en vigueur.

- Formation du personnel technique
Le  TDB  s'engage  à  disposer  de  personnels,  permanents  ou  embauchés  pour  l'occasion,  titulaires  des
formations nécessaires à l'utilisation de matériel technique sur les sites. 
Il  convient  au TDB de se  conformer à toutes les prescriptions,  règlements,  ordonnances et  normes en
vigueur. 
De  plus,  le  TDB  devra  faire  respecter  ces  dispositions  aux  troupes,  associations,  institutions  et
manifestations partenaires qu'il accueillera, tel que prévu à l’article 7 ci-dessus.

ARTICLE 10 – TRAVAUX – MAINTENANCE – SECURITE 

Il résulte de l'esprit général présidant à la rédaction de la présente convention, que le TDB doit veiller en



bon père  de famille  aux biens  qui  lui  ont été  confiés,  et  donc  veiller  à  leur bon fonctionnement,  leur
entretien et leur maintenance.

a) Travaux   à charge du propriétaire

En référence à l'article 606 du code civil, les grosses réparations sur les structures porteuses et enveloppes
du bâtiment, sont à la charge financière de la Ville.
A cet effet, la Ville pourra solliciter auprès de l’Etat ainsi que de tous organismes ou collectivités pouvant
accorder  leur  concours  financier,  les  subventions  susceptibles  d'être  obtenues  par  la  Ville  pour  le
financement des opérations et travaux qui seront réalisés au sein des batiments confiés au TDB.

Les travaux de mise en conformité et de sécurité sont à la charge de la Ville.

b) Travaux d'entretien
Le TDB aura la charge des réparations locatives  de ses espaces au sens du décret n° 87-712 du 26 août 1987
(ci-annexé)  et  devra  rendre  les  lieux  en  bon  état  à  leur  départ. En  cas  de  détérioration  accidentelle
consécutive à l’une des causes assurées au titre de l’article 13 ci-dessous, Le TDB devra déclarer le sinistre à
l’assureur concerné. La remise en état  sera effectuée par le TDB ou  par la Ville  de Dijon aux frais du
preneur.

c) Travaux de maintenance

Le TDB prendra financièrement en charge l'ensemble des prestations techniques  relatives aux réparations,
à  l'entretien  et  à  la  maintenance  (y  compris  tous  les  consommables),  de  niveau  1  à  4,  des  divers
équipements et installations. 

Le TDB aura directement à sa charge tous les contrats d'entretien et d'exploitation auprès des sociétés
spécialisées, les visites périodiques et réglementaires et l'entretien des installations techniques et scéniques
des locaux à savoir :

– incendie (vérification et maintenance du système de sécurité incendie, des détecteurs incendie et 
explosimètre, du désenfumage naturel et mécanique)

– électricité (vérification annuelle des installations électriques)
– équipements scéniques (sonorisation, vidéo, éclairage, mécanique)
– alarmes intrusion, techniques...
– lève-handicapés

Ces  prestations,  dont  la  liste  ci-dessus  n'est  pas  exhaustive,  seront  réalisées  conformément  aux
réglementations en vigueur au moment de leur exécution.  Les vérifications périodiques feront l'objet de
rapports de vérification.  Ces rapports seront tenus à la disposition de la Ville.

La  Ville  de  Dijon  contractera  directement  les  contrats  d'entretien  et  d'exploitation  avec  les  sociétés
suivantes, inclus dans les marchés passés par la Ville, dont les interventions seront refacturées par la suite
par la Ville au TDB :

– incendie (télésurveillance)
– électricité (vérification et maintenance de la source centrale des éclairages de secours)
– chauffage (vérification et maintenance de l'installation gaz, chaudière, chauffage thermique)
– climatisation et ventilation
– extincteurs
– système de protection contre la foudre

La  Ville,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  assurera  uniquement  les  travaux  de  grosses  réparations  soit  la
maintenance de niveau 5 : renouvellement des équipements immobiliers en matière de sécurité (électricité,
chauffage, ...).



d) Sécurité des personnes et des biens au Parvis  Saint Jean et à la salle Jacques Fornier

Le  TDB  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de  ceux  qui  sont  appelés  à
fréquenter les lieux, ou simplement à y pénétrer pour quelque motif que ce soit, de telle manière à ce que
la responsabilité de la Ville ne puisse en aucun cas être recherchée à ce titre.

Pour rappel, l'occupant doit impérativement respecter  les capacités d’accueil des différents espaces; elles
peuvent être réduites en fonction de l'utilisation des espaces conformément à la réglementation relative
aux Etablissements Recevant du Public, notamment si une partie de la surface fait l'objet de l'installation
d'équipements (décors, estrade, tables, chaises etc.). 

D’une  manière  générale,  l'occupant  doit  scrupuleusement  respecter  la  réglementation  en  matière  de
sécurité. Les services municipaux compétents de la Ville de Dijon sont à ce titre habilités à donner toute
consigne nécessaire, sans que cela ne décharge l'occupant de sa responsabilité.

En cas d’installation particulière, il sera demandé à l'occupant la présentation d’un projet d’aménagement
qui sera transmis pour avis à la Commission Intercommunale de Sécurité, trois mois avant la manifestation.

De plus, le système de sécurité incendie du Théâtre du Parvis Saint Jean est relié au PC sécurité de la Ville
de Dijon / Télésurveillance à titre gracieux.

La procédure d’intervention de la société ETS au Théâtre du Parvis Saint Jean a été définie et validée par le
TDB et le PC Sécurité de la Ville de Dijon. Toute intervention de la société ETS sera refacturée au TDB. En ce
qui concerne les interventions de la société ETS pour les antennes relais situées dans les tours Nord et Sud,
elles seront directement facturées aux opérateurs de téléphonie mobile.

- Dispositions Particulières pour le théâtre du Parvis Saint Jean : 
Les éléments de décoration utilisés sur scène sont M1 pour les parties Tendues.
La surveillance de l'établissement est réalisé par un agent S.S.I.A.P pendant la présence du public ;

-L'exploitant est tenu de faire un plan de prévention quand il juge qu'un spectacle peut présenter un risque 
pour l'ensemble du personnel et des acteurs présents sur le site.

Le matériel installé par l'occupant doit être disposé de telle façon qu’il n’entrave pas la circulation et l’accès 
aux sorties et qu’il ne présente aucun danger pour les spectateurs.

Le classement de réaction au feu des décors et matériaux sera de catégorie M1, ou classésB-s2, dO.
Compte tenu de la hauteur des décors, toutes précautions seront prises afin d’assurer leur stabilité.

Avant chaque admission du public dans l'établissement, un contrôle visuel doit être effectué par l'occupant
ou par une personnes compétente qu'il a spécialement désignée. Ce contrôle doit permettre de :

• détecter un désordre manifeste dans le montage ;
• détecter un dysfonctionnement ou un risque particulier dans la protection des personnes contre le

risque  d'incendie et de panique ;
• vérifier la vacuité des passages libres et des voies d'accès des secours.

Au dessus des personnes, tout éléments suspendu mobile ou démontable propre au spectacle ou à
la série de représentation en cours est admis si l'ensemble des dispositions suivantes est respecté :

• Ils doivent être fixés de manière à ne jamais constituer un risque ;
• Ils doivent être suspendus par deux systèmes distincts et de conception différente ;
• leurs mouvements ne compromettent pas la sécurité et l'évacuation du public ;
• les systèmes particuliers de fixation non répétitifs doivent faire l'objet  d'une vérification par un

organisme agréé.
Les régies mobiles ne  doivent pas constituer une gêne pour la circulation du public ; elles doivent être



distantes d'un mètre au moins (en tout sens) des dégagements et être séparées du public par une zone libre
de même dimension.

Le mobilier, l'agencement principal, les stands et les aménagements de planchers légers en superstructures,
situés dans les locaux et les dégagements, doivent être en matériaux de catégorie M3.

Le mobilier,  qui  comprend les caisses,  les bars,  comptoirs,  vestiaires,  etc.  et l'agencement principal  qui
comprend  les  écrans  séparatifs  de  boxes,  rayonnages,  bibliothèques,  étagères,  présentoirs  verticaux,
casiers,  estrades,etc.,  doivent  occuper  des  emplacements  tels  qu'ils  ne  puissent  gêner  ou  rétrécir  les
chemins de circulation. Ils doivent être éventuellement fixés au sol ou aux parois de façon suffisamment
rigide pour qu'une poussée de la foule ne puisse les déplacer.

L'occupant devra s’assurer du concours de la police et/ou de celui des services de sécurité, si l’usage qui est
fait  des salles  et  de leurs dépendances le  rendait  nécessaire.  Les frais  éventuels  seront à la  charge de
l'occupant et réglés directement par lui.

Utilisation exceptionelle, même partielle ou occasionnelle des locaux et du parvis:
Pour  une  exploitation  autre  que  celle  autorisée  ou  par  une  démonstration  ou  une  attraction  pouvant
présenter des risques pour le public et non prévue par le réglement de sécurité,elle doit faire l'objet d'une
demande d'autorisation présentée par l'exploitant au moins 3 mois  avant la  manifestation ou série de
manifestation.
 Lorsque  l'organisateur  de  la  manifestation  n'est  pas  l'exploitant  de  l'établissement,la  demande
d'autorisation doit être présentée conjointement par l'exploitant et l'utilisateur occasionnel des locaux.
La demande doit toujours préciser la nature de la manifestation, les risques qu'elle présente,

La manœuvre du gril  scénique doit être impérativement effectuée par un personnel habilité et qualifié en
matière de machinerie scénique. Toutes les manœuvres devront s'effectuer à vue, le technicien s'assurera
que l'espace est dégagé de tout autre personne ou obstacle et de tout équipement sensible.
Les élingues de sécurité devront être libérées avant chaque manœuvre.
Les élingues de sécurité devront être mises en place avant chaque ouverture au public.

Utilisation de matériel pyrotechnique ou de machines à effets

Tout programme comprenant l'emploi d'artifices ou de flammes doit faire l'objet d'un examen spécial de la 
commission de sécurité compétente ; il ne peut être autorisé que si des mesures de sécurité, appropriées aux 
risques, sont prises. 

 
 L'utilisation de machines à effets dites générateurs de mousse, de lasers, de brouillard ou de fumée doit être
conforme à l'instruction technique relative à l'utilisation d'installations particulières et validée par les services 
compétents de la Ville de Dijon et/ou par la commission de sécurité compétente. Le cas échéant, des 
mesures compensatoires devront être mises en oeuvre et prises en charge par l'occupant, conformément à 
l'avis rendu par  les services compétents de la Ville de Dijon et/ou par la commission de sécurité compétente.

Les bougies allumées sont autorisées si leur nombre est inférieur ou égal à 50. Elles devront être éloignées de
tous matériaux combustibles. De plus , un membre du personnel ou de la compagnie, équipé d'un moyen 
d'extinction adapté au risque, doit être spécialement désignée pour intervenir rapidement.

ARTICLE 11 – TRANSFORMATIONS ET   AMELIORATIONS PAR LE TDB

Le  TDB  ne  pourra  effectuer  aucune  démolition,  construction,  ni  aucun  changement  de  distribution,
cloisonnement, percement d'ouverture, si ce n'est avec le consentement préalable et écrit de la Ville de
Dijon.



Sauf avis  contraire de la  Ville,  et  en accord avec Le TDB, lors de son départ,  Le TDB devra enlever les
installations effectuées sans causer de détériorations aux locaux mis à sa disposition, à charge pour elle de
remettre les lieux dans l'état où elle les aura reçus. Faute d'exécuter les travaux de remise en état, ceux-ci
seront effectués par la Ville et lui seront facturés.

Dans l'hypothèse où Le TDB n'aura pas, de son propre chef, déposé les embellissements, améliorations et
installations réalisés,  ceux-ci  deviendront la  pleine propriété de la  Ville  sans qu'elle  puisse prétendre à
indemnité.

ARTICLE  12    -   SERVITUDES

Le TDB met à la disposition de la Ville à titre permanent et gracieux dix places «  invités » par spectacle au
Théâtre du Parvis Saint Jean, et 5 places « invités » par spectacle à la Salle Jacques Fornier.

Le TDB est autorisé à disposer de ces places 72 heures ouvrées avant la manifestation si aucune liste n’a été
fournie par la Ville.

La Ville se réserve le droit d'occuper, et éventuellement de mettre à la disposition d'un tiers, les locaux
occupés par le TDB  pour toutes les manifestations dont elle juge la tenue nécessaire, en accord avec le
directeur du TDB et sans apporter aucune gêne à l'organisation des manifestations programmées dans le
cadre de la saison.

La Ville sera, dans ce cas, exonérée par le TDB de tout droit de location de salle ou de mise à disposition
d'espace. Cette occupation se fera dans les meilleures dispositions pour la Ville au regard des moyens mis à
disposition. Toutefois, si aucun accord n’intervenait sur une période où le « Théâtre en ordre de marche »
puisse être proposé, tout besoin complémentaire en personnel et/ou matériel demandé expressément par
la Ville serait refacturé. 

Le cas échéant, le TDB transmettra à la Ville, ou à l'organisme auquel la Ville aura souhaité mettre les locaux
à disposition, un devis puis une facture relative :
- aux frais de personnels  prévus pour ces manifestations ;
- aux frais de matériels, si le TDB est amené à se procurer du matériel spécifique nécessaire à l'organisation
de ces manifestations.

ARTICLE 13 – ASSURANCES

Le TDB s'engage à souscrire  auprès  d'une compagnie  notoirement  solvable,  tous  contrats  d'assurances
couvrant les risques résultant de l'occupation des locaux et des activités qui s'y déroulent.
 
1) Biens immobiliers, équipements et meubles mis à disposition du TDB
 
Le TDB devra notamment garantir les biens mis à disposition et pour la durée de l'occupation contre les
risques locatifs suivants :
            - incendie, explosions et risques annexes,
            - dégâts des eaux et gel des installations,
            - recours des voisins et des tiers,
à hauteur de 15 000 000 M€ pour le parvis Saint-Jean,
à hauteur de 10 000 000 M€ pour la salle Jacques Fornier.
 
Une attestation d'assurance sera fournie dès la signature de la présente convention.
Chaque année, le TDB adressera à la Ville une nouvelle attestation actualisée.
  
2) Equipements et meubles appartenant au TDB ou qui lui sont confiés dans le cadre de ses activités
 



Le TDB sera tenu de couvrir les dommages de toute nature pouvant être causés, de son fait ou de celui de
ses utilisateurs autorisés ou non, aux biens, équipements et matériels existants ou nouvellement acquis lui
appartenant  ou  qui  lui  sont  confiés  dans  le  cadre  de  ses  activités,  et  notamment  contre  les  risques
d'incendie, explosions, dommages électriques, dégâts des eaux, vol et vandalisme.
Le TDB sera également tenu de couvrir les risques liés aux vols et détournements de fonds lui appartenant.
 
3) Responsabilité - Gestion de l'activité
Le TDB fera son affaire de tous les risques pouvant provenir de ses activités ou de la gestion de celles-ci.

Le TDB devra justifier de la souscription d'une police de responsabilité civile. Cette police d'assurance, dont
copie sera transmise à la Ville dans le délai d'un mois suivant la signature de la convention, couvrira les
conséquences pécuniaires des dommages de toutes natures corporels, matériels, et ou immatériels, que le
TDB peut encourir du fait de la gestion de ses activités ou de l'occupation des lieux, vis-à-vis des tiers,
utilisateurs ou personnes fréquentant les lieux en quelque qualité que ce soit.

L'assurance souscrite par le TDB  devra inclure, le cas échéant, l'accueil de publics ou de manifestations
ponctuelles dans le cas où des dommages surviendraient à ces occasions ainsi que l'accueil de troupes,
associations, institutions et manifestations partenaires tel que prévu à l'article 7.

Lorsque  les  locaux  sont  occupés  par  les  seuls  partenaires  visés  ci-dessus,  les  compagnies  signataires
pourront mettre à la charge desdits partenaires les obligations d’assurance prévues au présent article. En
cas de sinistre survenant pendant ces périodes, la Ville sera bien fondée à exercer son recours contre Le TDB
et son assureur, à moins qu’il lui soit apporté la preuve par la production d’une attestation de garantie que
l’obligation d’assurance a été mise à la charge des partenaires conformément à la faculté reconnue ci-avant. 

La présente clause ne peut en aucun cas être interprétée comme reconnaissant aux partenaires invités une
sous-concession du domaine public ou un quelconque droit d’occupation indépendant de celui dont est
titulaire Le TDB, signataire de la présente convention. 

ARTICLE 14 – RESPECT DES PRESCRIPTIONS ADMINISTRATIVES ET AUTRES

Le  TDB  devra  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions,  règlements,  ordonnances,  normes  en  vigueur,
notamment en ce qui concerne la voirie, la salubrité, l’hygiène, le voisinage, la police, la sécurité, de façon
que la Ville de Dijon ne puisse être inquiétée, ni recherchée.

En outre, Le TDB s’engage à respecter l'ensemble des dispositions  du règlement intérieur des différents
sites.

Le TDB devra respecter les principes de tolérance et de non-discrimination nécessaires à l'organisation de
toute société démocratique. Il ne pourra exercer des activités sectaires, extrémistes ou de nature à créer
des troubles à l'ordre public.

ARTICLE 15 – RESPONSABILITES 

La Ville de Dijon n’est pas responsable du vol, des détournements ou détériorations pouvant survenir aux
biens introduits par Le TDB ou le preneur hébergé quel que soit le lieu de dépôt.

Le TDB doit se prémunir contre ces risques en prenant toute précaution convenable, telle que verrouillage
des meubles, fermeture des locaux privatifs, etc.

Tout preneur fera son affaire personnelle à ses risques, périls et frais, sans que la Ville de Dijon puisse être
inquiétée ou recherchée, de toutes réclamations faites par les voisins et les tiers, notamment pour bruits,
troubles de voisinage ou de  jouissance causés du fait de son occupation par lui ou par des personnes qu'il
aura introduites ou laissé introduire dans les lieux.



ARTICLE 16 – VISITE DES LIEUX

Le TDB devra laisser les représentants de la Ville de Dijon, ses agents et ses entrepreneurs pénétrer dans les
différents locaux mis à disposition pour visiter, entretenir, nettoyer et réparer les sites.

La Ville de Dijon se réserve le droit de pénétrer dans les lieux, en dehors de la présence des membres du
TDB ou des preneurs, pour toute intervention qui s'avérerait indispensable ou urgente.

ARTICLE 17 – INTERDICTIONS DIVERSES

Il est interdit :

• de procéder à des modifications des installations techniques, des circuits de courants forts et de
courants faibles, de surcharger les réseaux, d'ajouter des sections de circuits de distribution ou des
prises;

• d’utiliser les locaux à des fins de stockage ou d’archivage de documents ou de matériels autres que
ceux dévolus à cet usage ;

• de faire supporter des charges incompatibles avec la résistance du bâtiment ;

• de déroger aux règles régissant la sécurité et l’accueil  du public et notamment d'encombrer les
accès servant aux sorties de secours qui, elles, devront rester libres ;

• de faire usage d'appareils à combustion lente ou produisant des gaz nocifs ;

• de procéder à toute modification ou installation de gaz ou d'introduire des bouteilles de gaz dans
les locaux ;

• IL EST INTERDIT D'OBSTRUER , DE DÉMONTER, DE CALFEUTRER LES DÉTECTEURS

ARTICLE 18 – DESTRUCTION DES LIEUX CONCEDES

Si les lieux concédés viennent à être détruits en totalité par un événement indépendant de la volonté de la
Ville de Dijon, la présente convention sera résiliée de plein droit sans indemnité.

En cas de destruction partielle, la présente convention de concession pourra être résiliée sans indemnité à
la demande de l'une ou l'autre des parties mais sans préjudice pour la Ville de Dijon, de ses droits éventuels
contre l’un ou l’autre des preneurs si la destruction peut être imputée à l’un d’entre eux.

Enfin,  il  est  rappelé  que  la  mise  à  disposition  des  immeubles  relevant  du  domaine  public  communal
présente un caractère précaire  et  révocable.  La  Ville  pourra donc y  mettre fin  pour un motif  d'intérêt
général ou en cas d'exécution de travaux dans l'intérêt du domaine occupé, sans que le TDB puisse réclamer
aucune indemnité ou d'autres locaux.



TITRE III – DUREE ET FIN DE LA CONVENTION

ARTICLE 19 – DUREE

La présente convention est conclue pour une durée de cinq ans à compter de la date de sa notification.

Toutefois, elle pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties par lettre recommandée avec accusé de
réception et un préavis de six mois. Le renouvellement de la convention sera soumis à un bilan partagé. 

Pour  toute  modification  de  la  présente  convention,  les  parties  s'engagent  à  signer  des  avenants
préalablement autorisés par le Conseil Municipal de la Ville et par le Conseil des associés du TDB.

ARTICLE 20 – RESILIATION

La concession étant consentie sur le domaine public, elle présente un caractère précaire et révocable. La
Ville de Dijon pourra y mettre fin pour un motif d'intérêt général ou en cas d'exécution de travaux dans
l'intérêt du domaine occupé, sans que Le TDB puisse réclamer une indemnité ou un autre local.

Sans préjudice des dommages et intérêts qui pourraient être demandés par la Ville de Dijon, la convention
sera résiliée de plein droit à l’issue d’un délai de 15 jours suivant mise en demeure non suivie d’effets dans
les cas suivants :

 non-exécution de tout ou partie des obligations mises à la charge de Le TDB, tant par la convention, que
par le règlement intérieur existant ;

 utilisation non conforme à la demande initiale.

En outre, la convention pourra être résiliée par la Ville de Dijon à tout moment si Le TDB cessait d'utiliser les
locaux ou d'en avoir besoin, quelle qu'en soit la cause, y compris dans le cas où serait mise en oeuvre une
procédure amiable ou judiciaire de prévention ou de règlement des difficultés de celle-ci.

TITRE V – LITIGES ET DIVERS 

ARTICLE 21 – RÈGLEMENT DES LITIGES

En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l’exécution de la présente convention, quels qu’en
soient la cause ou l’objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours contentieux, que les parties
procéderont par voie de règlement amiable. Pour ce faire, les parties s’obligent à entamer, sans délai et sans
condition préalable, des négociations aux fins de résoudre tout différend.

ARTICLE 22 – ATTRIBUTION DE JURIDICTION

A défaut de règlement amiable, visé à l’article 21, le Tribunal Administratif de Dijon sera seul compétent
pour connaître du contentieux. 

ARTICLE 23 – DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT

La présente convention est exonérée des droits de timbre et d'enregistrement.



TITRE VI - ELECTION DE DOMICILE

ARTICLE 31  - ELECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile :

 à l'Hôtel de Ville, pour la Ville de Dijon,
 au siège social du TDB, Théâtre du Parvis Saint-Jean rue Danton, pour le TDB de Dijon.

Fait à Dijon, le
(en cinq exemplaire)

Pour le TDB,

Le Directeur,

Benoît Lambert

 

Pour la Ville de Dijon, le Maire,

Pour le  Maire, l'Adjointe  déléguée  à  la  Culture,  à
l'animation et aux festivals,

Christine Martin



ANNEXE

MINISTERE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION

CONTRAT DE DECENTRATLISATION DRAMATIQUE 

( cf PAGES 16/1 à 16/12)
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